Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'évaluation et développement futur de l'agence Frontex et du système européen de surveillance des frontières Eurosur, adoptée par la Commission le 4 mars 2009
1.
Rapporteur : Javier MORENO SÁNCHEZ (PSE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0437/2008 / P6-TA-PROV(2008)0633
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2008
4.
Objet: Communications de la Commission sur l'évaluation et le développement futur de l'agence Frontex (COM(2008)0067) et du système de surveillance des frontières Eurosur (COM(2008)0068)
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution du Parlement européen sur les Communications Frontex et Eurosur se résume comme suit:

· l'objectif de FRONTEX est d’améliorer la gestion intégrée des frontières extérieures des États membres afin de lutter contre l’immigration illégale et les réseaux de trafiquants, tout en respectant pleinement la dignité et les droits fondamentaux des immigrants, et prioritairement leur droit à la vie. Le PE demande que le mandat de l’Agence soit modifié et que soit précisées les conditions juridiques relatives au sauvetage en mer. L'Agence doit également continuer de prendre les précautions et se doter des moyens nécessaires pour que les personnes les plus vulnérables, les femmes et les enfants et, plus particulièrement les mineurs non-accompagnés et les personnes frappées d'handicaps soient traités avec dignité et dans le respect des droits fondamentaux;
· sur le plan stratégique, la coopération opérationnelle pour lutter contre l'immigration clandestine à la frontière maritime méridionale est une priorité absolue. C’est pourquoi, le Parlement européen demande que soit étudiée la possibilité de créer des bureaux régionaux spécialisés de l'Agence dans les États membres soumis à la pression constante de l'immigration illégale et que soit systématisé le recours aux opérations conjointes permanentes dans les zones à haut risque;

· il faut déterminer à qui on doit confier la création d'un environnement commun de partage de l'information entre les autorités nationales compétentes, afin d'optimiser le recueil, l'analyse et la diffusion de ces données sensibles;

· FRONTEX et EUROSUR s'imposeront comme des révélateurs de l'indispensable solidarité opérationnelle entre les États membres, dont seule l'expression  active permettra de canaliser les ressources vers les secteurs des frontières extérieures présentant les besoins les plus importants;

· quant à la question de la constitution d'un corps européen de gardes-frontières à part entière, elle ne pourra être tranchée que lorsqu'on aura tiré les premiers enseignements du fonctionnement de l'Agence, car si les questions de l'amélioration du système actuel d'affectation des ressources aux secteurs concernés et le souci de la meilleure rentabilité des mécanismes actuels sont légitimes, elles ne doivent pas masquer - sans même parler de la dimension éminemment politique d'une telle création - que les États membres de l'Union disposent déjà de 450.000 gardes-frontières.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La quasi-totalité des points soulevés sont soutenus par la Commission; en effet, la résolution confirme largement les recommandations des Communications de la Commission; la Commission formule cependant les commentaires suivants à propos de certains points, notamment :

· point 9 – invite les États membre à s'engager, …, à donner un tour concret à ce principe de solidarité, en accroissant … les moyens matériels .. et en assurant… la disponibilité absolue des équipements techniques au moment voulu par l'Agence: à l'heure actuelle la mise à la disposition des équipements techniques par les États membres se fait sur une base volontaire et s'inscrit dans le cadre des opérations menées pas les États membres qui sont coordonnées par FRONTEX; les États membres ont clairement fait entendre que la mise à disposition des équipements techniques doit tenir compte des impératifs de sécurité nationale de ceux qui participent aux opérations conjointes. Il convient néanmoins d'ajouter que la question de la mise à disposition des équipements techniques sera examinée lors de la révision du mandat de l'Agence;

· point 22 – invite les États membres à permettre une révision du mandat de FRONTEX afin de combler les vides juridiques…: en 2009 les résultats de l'évaluation indépendante sur le mandat de l'agence prévu à l'art. 33 du règlement seront disponibles. A ce moment la Commission fera connaître ses propositions sur le futur mandat de l'agence;

· points 23 – invite la Commission à évaluer l'impact des activités de FRONTEX sur les libertés et les droits fondamentaux, notamment au regard de la "responsabilité de protéger": la Commission tient à rappeler que les activités de l'agence se limitent à la coordination des opérations menées par les États membres. Dans ce contexte la Commission a demandé dans son rapport d'évaluation que l'agence inclue des sessions de formation sur les obligations internationales et européennes sur les libertés et les droits fondamentaux des individus, y inclus la protection des personnes;

· point 29 – demande à la Commission d'organiser et des campagnes d'information sur les risques posés par l'immigration clandestine: les campagnes d'information évoquées dans le rapport s'inscrivent dans le cadre de la politique des relations extérieures de l'Union européenne; la Commission étudie actuellement les possibilités d'intensifier ces campagnes à travers ses délégations dans les pays tiers;

· point 35 – … partage de l'information entre les autorités nationales compétentes: les États membres et la Commission s'efforcent de définir les paramètres concernant l'échange d'information opérationnelle en matière de surveillance entre les centres nationaux de coordination y compris l'agence FRONTEX. Pour l'instant, il n'est pas prévu d'inclure dans ces échanges d'information des données personnelles, ni des ressortissants des États membres, ni des pays tiers;

· point 37 – invite la Commission d'indiquer quel type d'aide logistique est prévu en matière de surveillance des frontières pour les pays limitrophes ….: sur base de la définition commune des détails de la coopération opérationnelle entre les centres nationaux de coordination des Etats Membres eux-mêmes et l'agence FRONTEX, ainsi que du rapport de l'agence sur les infrastructures de surveillance dans certains pays tiers voisins (qui sera présenté à la mi-2009), la Commission déterminera les types d'aide financière et logistique dont les pays tiers limitrophes pourraient bénéficier.
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